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Résumé exécutif

Ce présent rapport d’activités entre dans le cadre de la mise en œuvre du Programme du Collectif des Organisations de la Société Civile portant sur les élections de 2007. Il fait l’économie des activités conduites durant les quatre derniers mois (Décembre 2005 à Avril 2006).

Ce rapport comporte cinq grandes parties.

Il revient d’abord sur les activités menées par le collectif de la signature des conventions avec les partenaires financiers à la fin du mois d’Avril 2006.
Au chapitre de ces activités figurent les rencontres d’échanges avec la quasi-totalité des acteurs intéressés par les élections, notamment l’Etat à travers le Ministère  de l’Intérieur, la CENA et les partis politiques.

Ces rencontres ont permis au Collectif de présenter son Programme et de recueillir le feed back des dits acteurs. Un atelier de lancement présidé par le Ministre de l’Intérieur a été organisé et a permis une mise à niveau des membres de la société civile sur les innovations apportées dans le processus électoral, d’une part et a aussi contribué à clarifier beaucoup de questions se rapportant sur la fiabilité des opérations électorales et la transparence des élection, d’autre part.

Par ailleurs, au niveau régional la mise en place des points focaux a permis le démarrage effectif des activités de sensibilisation sur le terrain soutenues par une campagne médiatique tant radiophonique que télévisuelle aussi bien en wolof que dans les autres langues nationales.
Globalement, la mise en œuvre des ces activités a permis une adhésion effective des acteurs étatiques tout comme les partis politiques au programme du collectif. Elles ont également contribué à un accroissement des inscriptions surtout dans les contrées rurales où l’action des points focaux s’est faite sentir très fortement. 

Notre implication en tant qu’acteur de la société civile nous a amené à constaté, toutefois, des manquements et des dysfonctionnements très sérieux dans le processus électoral.

Il s’agit, entre autres, de l’insuffisance des commissions mobiles, des longues files d’attente devant les commissions liées souvent aux délestages et au manque de supports (fiches). Ce qui contribue à décourager les populations qui ont également d’autres occupations.
Des problèmes subsistent également dans le retrait des cartes où il est constaté une lenteur notoire dans la distribution : à la date du 27 Février 2006, sur 2 700 000 inscrits, il n’y a eu que 2000 cartes imprimées.

La délimitation de la carte électorale constitue également une autre source d’inquiétude d’autant plus que jusque là les acteurs ne sont pas édifiés sur le nombre de bureau de vote encore moins sur leur localisation.

Voilà autant de raisons qui justifient, entre autres, le climat politique et social actuel caractérisé par des dérives et une vive tension entre les différents éléments de la classe politique.
C’est la raison pour laquelle, le Collectif dont la mise sur pied répond à une exigence de consolidation de notre démocratie va s’atteler durant les trois prochains mois à apporter sa contribution aux problèmes soulevés ci-dessous.

Aussi, le Collectif poursuivra-t-il les actions en cours tout en les renforçant avec d’autres (campagne de proximité, mobilisation sociale) sans exclure l’éventualité d’une médiation en tant que besoin.

I- Activités réalisées
Durant ces quatre derniers mois, le collectif a mené diverses activités allant des rencontres avec les acteurs politiques et institutionnels à une campagne médiatique de sensibilisation en passant par des ateliers de mise à niveau sur les innovations apportées sur le processus électoral et une campagne de proximité conduite par les points focaux régionaux.

I-1 Rencontre avec les acteurs politiques et institutionnels

    I-1-1 Rencontre avec le Ministre de l’Intérieur

La première rencontre organisée dans ce cadre est celle avec le Ministre de l’Intérieur et son équipe. Cette rencontre s’est tenue, le …../…./2005. Elle fut l’occasion pour le collectif de présenter son programme et de décliner ses objectifs qui visent l’approfondissement de la démocratie sénégalaise et la participation massive des populations aux élections de 2007, suivant une démarche neutre. 
Le Ministre  après avoir manifesté son adhésion à ce sujet a assuré le collectif de sa disponibilité sans réserve tout en donnant son engagement pour un partenariat dynamique avec le collectif en vue d’avoir des élections transparentes et apaisées.

I-1-2 Rencontre avec les coalitions de partis politiques

Aussitôt après la réunion avec le Ministre de l’Intérieur, le collectif a rencontré le cadre permanent de concertation (C.P.C) des partis de l’opposition.
Cette rencontre s’est tenue au domicile de M. Amath DANSOKHO, siége du C.P.C aujourd’hui devenu la coalition pour l’alternative (C.P.A).

La rencontre avec les partis de l’opposition fut un fort moment d’échanges au cours duquel les leaders de ces partis ont manifesté leur adhésion au programme du collectif tout en exhortant le collectif à compléter l’action de la CENA à laquelle ils n’ont pas trop confiance.

Le collectif tout en s’engageant à jouer son rôle de veille et d’alerte a, toutefois, précisé qu’il compte pas se substituer à la CENA :
De façon neutre et à équidistance des partis politiques, le collectif contribuera à l’approfondissement de la démocratie et n’hésitera pas un seul instant à peser de tout son poids pour la tenue d’élections libres, transparentes et surtout apaisées.

Après la coalition des partis de l’opposition, le collectif est entré en contact avec la CAP21, la coalition des partis proches à la mouvance présidentielle sans réussir, toutefois, à tenir une rencontre avec elle.

I-1-3 Rencontre avec la CENA
La rencontre avec la CENA a eu lieu le …./…../2006 dans les locaux même  de cette institution.
Au cours de cette rencontre, l’institution chargée de la supervision des élections a elle aussi manifesté son adhésion au programme du collectif.

Elle a par ailleurs souhaité un partenariat dynamique avec le collectif afin de développer des complémentarités dans le cadre de l’exécution de nos missions respectives.

A cet effet, une commission sera mise en place en vue d’un renforcement mutuel d’une part mais aussi pour un contact et un échange d’informations périodique.

Cette rencontre fut également une occasion pour le collectif de faire part à la CENA des préoccupations des partis de l’opposition quant à son engagement non partisan, eu égard à son président qu’ils soupsonnaient d’être avec le pouvoir.

La CENA a pour sa part réitéré son engagement ferme à mener sa mission dans la rigueur et la fermeté sans aucun parti pris. 

I-2 La mise en place des points focaux

C’est au cours de la dernière semaine du mois de Décembre 2005 que le Collectif a effectué une tournée d’installation des points focaux régionaux.

A l’occasion de ces tournées, le collectif a rencontré les autorités administratives territoriales locales (Gouverneurs, Préfets et sous Préfets) les autorités municipales (maires) et rurales.

Ainsi, chaque région abrite un point focal du Collectif chargé de conduire les activités du Collectif à l’échelle régionale.

Et au niveau de chaque  point focal existe un bureau exécutif chargé de la coordination administrative et financière. Le bureau est ainsi composé d’un coordonnateur, d’un chargé des finances, d’un chargé de l’organisation et enfin d’un chargé de communication.

Le point focal planifie ses activités et fait un appel de fonds au collectif (national) qui valide les prévisions avant d’ordonner le virement au compte du point focal en charge pour ce dernier d’exécuter et d’apporter les justificatives à la coordination (condition pour un autre virement).
I-3 L’atelier de lancement officiel et de mise à niveau sur le processus électoral et les innovations qui y sont apportées
L’atelier de lancement s’est tenu le 24 Janvier 2006 sous la présidence effective de Mr Ousmane Ngom, Ministre de l’Intérieur.

La manifestation a enregistré la participation de nombreuses personnalités provenant de divers horizons : Ministère de l’Intérieur, CENA, Société Civile, Universitaires, Presse, Diplomates, Bailleurs de Fonds, etc…

Elle fut un moment fort d’échanges sur l’expérience électorale du Sénégal en général et sur  le processus en cours en particulier.

Elle fut également une grande opportunité pour le collectif d’informer l’opinion publique sur les activités prévues et les stratégies déployées pour mettre en œuvre son projet de campagne de sensibilisation.

Cet atelier a aussi contribué à la mise à niveau des participants sur les thèmes ci-après :

a- Reconfiguration du processus électoral et innovations majeures : 

Ce thème a permis d’aborder les changements opérés dans le processus électoral, la refonte du fichier et les opérations électorales.

b- Le contrôle, la supervision et l’observation des élections :

Cette partie a permis de traiter la question de la CENA, sa configuration, ses pouvoirs et son fonctionnement. Ce fut l’occasion également d’aborder la problématique de l’observation des élections par la société civile.

En fin de compte l’atelier a fait naître une dynamique unitaire qu’il convient de préserver et de consolider.   
I-4/- L’atelier d’élaboration et de validation d’outils de gestion
Pour une harmonisation des outils et une transparence dans la gestion du projet, un atelier composé de l’ensemble des intervenants dans le projet (Coordination nationale et Points Focaux Régionaux) a été tenu.
Il a permis d’élaborer et de valider des outils de gestion que le projet va utiliser aussi bien à l’échelle de la coordination qu’au niveau des points focaux régioanux.
I-5 La campagne médiatique (T.V & radio)
Une campagne médiatique de sensibilisation a démarré pour la première phase du processus : inscription sur listes et retrait des cartes. A cet effet, des spots publicitaires sous forme de Tee-shirts et sketch radio/télé ont été confectionnés et mis à la disposition des Points Focaux régionaux. 
Cette campagne médiatique se déroule avec la participation de professionnels de la communication.
Un partenariat est noué dans ce sens avec la RTS pour assurer la diffusion des spots Télévisés sur une période de dix mois. Il s’agit de deux types de spots, l’un portant sur les inscriptions et l’autre portant sur le retrait et le vote.

Par ailleurs, deux spots sur ces mêmes thématiques sont confectionnées dans six langues nationales et mises à la disposition des points focaux qui ont noué un partenariat avec les radios communautaires et les stations régionales pour la diffusion des spots.

Au niveau de Dakar, un partenariat spécifique est en phase d’être conclu avec les principales stations radios. 

Enfin, cinq mille (5 000) tee-shirt sont également confectionnés et mis à la disposition des points focaux avec des slogans incitant les populations à aller s’inscrire sur les listes électorales et voter massivement le jour du scrutin.
II- Résultats enregistrés 
Les activités développées durant les quatre derniers mois ont permis la réalisation des résultats ci-après :

II-1 Adhésion des acteurs (parti – Etat- CENA) au Programme : 
Un partenariat effectif a été scellé après la rencontre avec le Ministère de l’Intérieur. Cela a fait que les différentes directions chargées des élections au niveau de ce ministère ont beaucoup participé à l’atelier de lancement par des communications très enrichissantes.
Il en est de même de la CENA et du CPC avec lesquels les rôles et responsabilités entre classe politique et société civile ont été, une fois encore, redéfinis afin de mieux asseoir un climat de confiance.
D’ailleurs les Points focaux régionaux travaillent beaucoup avec les CEDA, dans le cadre du renforcement des capacités : échanges d’expériences et d’informations, séminaires ateliers, etc.
II-2 Meilleure Maîtrise des textes sur les questions électorales par les 

      Acteurs de la société civile
Dans le cadre du renforcement des capacités, l’atelier de lancement a permis, entre autres, une meilleure maîtrise sur les questions électorales, notamment en ce qui concerne :
· les changements opérés dans le processus électoral et qui ont consisté en la mise sur pied d’une Direction générale des Elections, la création de l’ONEL remplacé aujourd’hui par la CENA avec extension de ses prérogatives, la validation des résultats des élections par la justice ;
· le processus de refonte du fichier électoral qui a abouti aujourd’hui à un système de technologie biométrique pour la confection des cartes d’identité numérisées et d’électeurs ;
· le déroulement des opérations électorales qui a mis l’accent sur Dakar –avec comme objectif d’inscrire deux millions d’électeurs- avant de s’étendre progressivement vers l’intérieur du pays ;
· la configuration, les pouvoirs et le rôle de la CENA ;
· l’observation des élections par la société civile
II-4 Accès accru à l’information sur le processus électoral avec les spots en langues locales….

Avec le démarrage de la campagne médiatique, l’accès à l’information sur le processus électoral a été accru. En effet des spots et sketchs en langues nationales sous forme de CD pour radio et télé ont été mis à la disposition des populations, surtout en milieu rural. La diffusion de ces CD a d’ailleurs commencé par le biais des radios locales et communautaires. Il en est de même des Tee-shirts dont chaque Point Focal a reçu un lot qu’il va distribuer à l’occasion de ses activités de sensibilisation.
II-5 Existence d’outils administratifs et financiers de gestion
L’atelier d’harmonisation a enregistré comme résultats l’élaboration et la validation d’outils de gestion administrative et financière. De ce fait, les outils retenus avec l’ensemble des acteurs concernés aideront à harmoniser la gestion tant au niveau national que régional ; ils aideront aussi à plus de transparence.
Tableau des résultats et impacts
	ACTIVITES
	RESULTATS ENREGISTRES
	IMPACTS

	Rencontre avec le Ministère de l’Intérieur
	- l’autorité chargée de l’organisation des élections adhère au projet
	- un partenariat est établi entre le MINT et le COSC

	Rencontre avec le CPC
	- les rôles et responsabilités mieux définis entre la classe politique et la société civile
	- rétablissement d’un climat de confiance entre la classe politique et la société civile

	Rencontre avec la CENA
	
	

	Mise en place des points focaux
	- Adhésion des OSC au projet ;

- 11 points focaux installés, organisés et opérationnels ;

- Adhésion des Autorités régionales et des CEDA
	- Processus d’inscription et de retrait des cartes mieux suivi par les points focaux ;

-Bon climat de travail entre les PFR et les autorités régionales et départementales (CEDA) ;

	Organisation d’Ateliers de Lancement et de mise à niveau
	- Participation de l’ensemble des acteurs dans le processus électoral

- Supports de gestion administrative et financière validés
	- Les participants ont une meilleure compréhension des changements opérés dans le processus électoral, de la refonte du fichier électoral : Technologie utilisée pour la confection des cartes d’identité numérisées et d’électeur, du déroulement des opérations électorales, de la CENA (configuration, pouvoirs et rôles), de l’observation des élections par la société civile

- gestion financière et administrative du projet facilitée au niveau national et régional

	Démarrage de la campagne médiatique
	-supports de communication disponibles sous forme de CD et de Tee-shirt

- des contrats de diffusion sont signés avec les radios locales et communautaires et avec la télé nationale 
	- population mieux informée

- information sur l’inscription et le retrait des cartes décentralisée




IV- Sur les difficultés rencontrées et les alternatives proposées.

Les difficultés rencontrées peuvent être sériées en deux types : les difficultés propres au projet et celles rencontrées sur le terrain qui pourraient entraver sa bonne marche.

· Les difficultés proprement liées  au projet :

Entre autres difficultés directement liées au projet, il est à noter :

· l’étroitesse des moyens effectivement obtenus par rapport au budget initial, qui n’a pas manqué de se répercuter sur les activités de terrain. Dès lors il a été procédé à une révision budgétaire avec comme conséquence la réduction des moyens à mettre à la disposition des Points Focaux Régionaux ; lesquels moyens devraient leur permettre de dérouler leur plan d’action. Ainsi, de commun accord avec les Points Focaux, priorité a été donnée à la campagne de mobilisation sociale (activités de proximité, rencontres avec les autorités religieuses et coutumières ;

· l’enclavement de certaines zones (à Kédougou, Bakel, Sédhiou) et l’état des routes qui ne permettent pas de joindre facilement les populations locales qui sont pourtant des citoyens sénégalais qui veulent pourtant s’inscrire sur les listes électorales.
Pour remédier à cette situation,  la Coordination Nationale se propose de demander un appui supplémentaire aux actuels partenaires bailleurs, mais retient aussi de se rapprocher d’éventuels autres partenaires que le projet pouurrait intéresser. A ce titre des contacts ont été pris et sont en bonne voie.

· Difficultés externes au projet :
· le retard constaté dans le démarrage des inscriptions dans les communautés rurales ;

· l’infiltration des populations des pays limitrophes, dans les régions frontalières avec le Sénégal ;

· l’insuffisance des moyens mis à la disposition de la CENA pour lui permettre de s’acquitter de ses prérogatives ;

· le manque de concertation entre la CENA et l’Administration sur certaines questions, telles la durée et la validité des extraits de naissance, le port du voile, la valeur des certificats administratifs délivrés par certaines autorités ;
· l’insuffisance de moyens des CEDA, surtout pour leurs déplacements en dépit des véhicules que l’Etat vient de mettre à leur disposition
· les délestages de courant et coupures intempestives qui perturbent le déroulement des inscriptions dans les zones non pourvues de groupes électrogènes ;
· les ruptures fréquentes de fiches au niveau de certaines commissions d’inscription ;
· les pannes techniques au niveau du matériel informatique, qui bloquent les opérations d’inscription, faute d’être réparées à temps.
V. Constats et Appréciations du Collectif sur la situation politique actuelle et perspectives trimestrielles.
1. Constats du Collectif sur la situation politique actuelle sur le  processus électoral
L’organisation d’élections libres et transparentes constitue un tournant important dans la vie d’une nation.

Longtemps considérée comme une référence, la démocratie sénégalaise suscite de plus en plus d’interrogations sur sa capacité à surmonter les crises récurrentes qui la traversent.

Telles que :
· L’absence de consensus dans la désignation des membres de la Commission Electorale Nationale Autonome (CENA) ;
· La décision unilatérale de l’Exécutif de coupler les élections législative et présidentielle, en proposant un décret de loi pour la prolongation du mandat des députés. 
Aujourd’hui nous notons un contexte préélectorale assez tendu, suite à de nombreux événements parmi lesquels nous pouvons relever :
· Les relations tendues entre le  Pouvoir et l’Opposition
Nous notons depuis un certain temps avec l’approche des échéances électorales une situation tendue qui se traduit par des dérapages verbaux des acteurs politiques, interpellations des dirigeants des partis de l’opposition, des journalistes, la contestation de plus en plus poussée par l’opposition de l’indépendance de la justice dans le traitement des affaires (audits, la loi Ezzan etc ….), Il faut aussi noter les querelles autour de l’instauration d’un scrutin à un seul tour aux élections présidentielles et législatives.
· La situation du fichier électoral
- Les mouvements de populations notés entre le Sénégal, la Guinée Bissau, la Gambie et le Mali risquent de remettre en question la fiabilité du fichier électoral.
- la disparition des registres  d’état civil et de pièces d’identité notée dans certaines localités, ainsi que les pièces d’identité perdues lors des déplacements des populations dans les zones de conflits. Aussi en se basant sur  le décret n° 2005-786 du 06 Septembre 2005 qui fixe la période d’inscription sur les listes électorales du 05 Septembre 2005 au  Février 2006, on se rend compte que cette date a été prolongée à deux reprises : d’abord jusqu’au 31 Mai 2006 et ensuite au 31 Août 2006.
· La situation des inscriptions 
- Pour les inscriptions nous avons constaté de longues files d’attentes devant les commissions liées parfois à un manque de fiches, aux coupures intempestives d’électricité, aux inscriptions groupées et/ou organisées…

- Les enfants nés en 1988 et 1989 se voient refuser l’inscription alors qu’ils atteindront la majorité en 2006 et 2007. Une solution doit être proposée dans ce sens. 
- Concernant les commissions fixes, elles éprouvent d’énormes difficultés pour faire correctement leur travail à cause des délestages et coupures d’électricité et ceci pendant que les commissions mobiles, sont en nombre insuffisant et très mal réparties.
Pour ce qui est des inscriptions des sénégalais de l’extérieur les commissions ont débuté au début du mois d’Avril et à ce jour, nous ne connaissons pas encore l’état d’avancement avec exactitude.
· Le retrait des cartes
Nous assistons à une lenteur jamais égalée dans la distribution. Après huit mois d’inscription sur les listes électorales, la majeure partie des sénégalais inscrits ne sont pas encore en possession de leur carte d’électeur et de leur carte d’identité numérisée. Cela aura forcément une répercussion sur l’organisation du scrutin. Cela risque d’être encore source de conflits.
· La carte électorale 
A ce jour aucune information n’est disponible sur le nombre des bureaux de vote et leur localisation pour les élections de 2007.
A côté de ces constats, nous pouvons noter des avancées relatives :
· La refonte totale du fichier électoral
La refonte totale du fichier électoral suivie de la mise en place par le Gouvernement sénégalais d’un nouveau système d’identification nationale, basée sur les technologies biométriques avec la production de nouvelles cartes d’identité nationale et de nouvelles cartes d’électeur numérisées dites sécurisées, ceci malgré certaines réserves émises par l’opposition.

· La Convocation du corps électoral
A l’issu du Conseils des ministres du 13-04-2006, il a été décidé de la convocation du corps électoral au dimanche 25 février 2007 pour les élections présidentielle et législatives.

2. Appréciations du Collectif sur la situation politique actuelle et sur le processus électoral
A lumière des points déclinés ci-dessus, force est de constater que le climat politique est caractérisé par des dérives compromettant les relations entre les divers éléments de la classe politique, du fait de l’absence de dialogue autour de l’essentiel, d’un argumentaire fédérateur, pour prendre en compte les préoccupations des sénégalais. 
Il y’a nécessité de prendre des mesures énergiques pour faire face aux défis, qui ont pour nom : - Une CENA forte capable de superviser le processus électoral ; 
· Une réponse appropriée des pouvoirs publics garant du bon déroulement du processus.
Force est  de constater que les problèmes d’inscriptions se posent et continuent encore de se poser. A cela s’ajoute les contentieux portant sur des questions de fond mettant en opposition la légalité de certaines décisions et la légitimité que l’on doit considérer dans la mise en œuvre des actions à entreprendre lesquelles devant être au profit de la démocratie, de la transparence, à travers une forte participation et de qualité des sénégalais au Sénégal et à l’étranger.
V
Perspectives Trimestrielles du Programme du Collectif 
Il s’agira, dans le cadre de la mise en œuvre du programme de poursuivre les activités définies par le Collectif notamment :

· de mener des concertations régulières avec les directions du Ministère de l’Intérieur et de la CENA en vue d’échanger sur le déroulement des inscriptions et du retrait des cartes d’élections et d’identité nationale sur l’ensemble l’étendue du territoire ;
· de sensibiliser l’Etat, à travers la Direction des Opérations Electorales, à augmenter de manière significative les commissions d’inscriptions mobiles et fixes surtout en zones rurales ;
· d’assurer une observation totale sur le processus électoral ;
· de poursuivre une campagne médiatique de sensibilisation pour une inscription massive des populations sur les listes électorales, de retrait des cartes d’électeur pour un vote massif et de qualité le jour du scrutin ;
· de poursuivre la campagne de proximité dans les 11 régions et auprès des autorités religieuses et coutumières pour des élections apaisées ;
· d’accentuer le plaidoyer pour une bonne participation des femmes et des jeunes au processus électoral et en cherchant à élargir cette cible ;
· de dérouler une campagne de mobilisation sociale ;
· de démarrer la campagne de proximité (podium de musique, communication traditionnelle, caravanes,…..) ;
· d’approfondir la stratégie de maillage du territoire (surtout en zone rurale), y compris dans les zones les plus reculées pour toucher le maximum de cible, afin d’optimiser les inscriptions et, plus tard,  de surveiller le scrutin ;
· d’accroître la fréquence des descentes de la coordination nationale au niveau des points focaux régionaux pour ratisser d’avantage les arrondissements et communautés rurales pour l’atteinte des objectifs initiaux du Collectif, et pour superviser les actions menées par les points focaux à la bas ;
· de signaler tous les manquements dans le processus électoral (inscription et vote) à nos partenaires que sont l’Etat (Ministère de l’Intérieur) et la CENA, pour qu’ils puissent y apporter les correctifs appropriés ;
· de contribuer à apaiser le climat politique en sensibilisant les acteurs contre tous les facteurs de violence politique, en particulier pendant cette période d’effervescence préélectorale. Egalement  insister sur la sensibilisation des acteurs du jeu politique et des citoyens sur la nécessité d’avoir des élections apaisées, transparentes, fiables et non violentes, de même l’intermédiation entre les partis politiques et le pouvoir, en cas de besoin, pour l’acceptation du verdict des urnes dans un esprit consensuel, dans l’intérêt supérieur de la nation ;
· de contribuer à l’établissement des règles de transparence qui garantissent la neutralité et l'efficacité de l’Administration Républicaine dans l'organisation et la gestion des consultations électorales.

Au vu des enjeux, de l’immensité des tâches du Collectif avec les difficultés rencontrées sur le terrain (telles déclinées sur les difficultés rencontrées ci-dessus), il est impérieux pour le Collectif de trouver des moyens additionnels (à ce jour seul 70% du budget est couvert), pour atteindre de ses objectifs globaux, le Collectif renforcera de façon substantiel les moyens mis à la disposition des points focaux régionaux qui constituent « les leviers d’exécution du programme à la base », car la stratégie de mise en œuvre du projet repose sur un dispositif opérationnel de pilotage à deux niveaux : au niveau national et au niveau régional.
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